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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement analyse l’incidence des déchets marins sur les stocks halieutiques. Plus particulièrement, il demande d’améliorer la recherche et la connaissance, d’accélérer le développement de l’économie circulaire pour lutter contre le problème des déchets marins, de mettre en place des programmes de gestion des déchets marins et de limiter la pollution par les microplastiques et les nanoplastiques.
Il invite également la Commission à agir dans les domaines suivants: collecte des déchets marins, planification de l’espace maritime, initiatives internationales, suivi et collecte de données, recherche et financement de celle-ci, plastiques à usage unique, économie circulaire, réduction des déchets à la source, sensibilisation et dispersion des microplastiques.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
la Commission accueille favorablement la résolution et partage la plupart de ses conclusions. Plus particulièrement, la Commission se réjouit qu’elle porte à la fois sur les sources de pollution marine et d’origine terrestre. Sur la base de l’analyse d’impact réalisée par la Commission en vue de l’adoption de la directive sur les plastiques à usage unique [SWD(2018) 354 final], on estime que la contribution des activités terrestres aux déchets marins pourrait atteindre 80 %. La même analyse d’impact montre que les engins de pêche contenant du plastique représentent 27 % des déchets plastiques marins.
En ce qui concerne la collecte des déchets marins (paragraphes 2, 33 et 48), la Commission prépare actuellement les actes délégués et les actes d’exécution prévus par la directive (UE) 2019/883 relative aux installations de réception portuaires[footnoteRef:1], notamment les actes d’exécution relatifs à la gestion des déchets verts à bord des navires et à la déclaration/surveillance des déchets pêchés passivement, qui doivent être adoptés au cours du troisième trimestre 2021. La directive prévoit un droit de dépôt sans frais supplémentaires afin d’encourager le dépôt de déchets pêchés passivement. En outre, le Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture (FEAMPA) et le nouveau FEAMPA soutiennent la protection de l’environnement marin et favorisent l’économie circulaire, notamment par des projets de collecte des déchets marins, d’engins de pêche perdus et de «Pêche aux déchets marins». Dans son évaluation des projets de programmes du FEAMPA présentés par les États membres, la Commission tiendra compte par conséquent de la contribution des États membres à la protection et à la restauration des écosystèmes marins et à la réduction des déchets marins. [1:  	Directive (UE) 2019/883 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relative aux installations de réception portuaires pour le dépôt des déchets des navires, modifiant la directive 2010/65/UE et abrogeant la directive 2000/59/CE.] 


La directive de 2014 sur la planification de l’espace maritime[footnoteRef:2] (paragraphes 7 et 13) établit un cadre pour tous les États membres visant à promouvoir la croissance durable des économies maritimes, le développement durable des zones marines et l’utilisation durable des ressources marines. Néanmoins, il appartient aux États membres d’élaborer une vision concernant la manière dont ils envisagent l’utilisation de leurs mers et de décider de l’espace marin qui sera attribué à chaque activité en mer. L’article 15, paragraphe 3, de la directive fixe au 31 mars 2021 la date limite pour l’établissement des plans issus de la planification de l’espace maritime par les États membres. En vertu de l’article 14, paragraphe 1, de la directive, les États membres disposent d’un délai maximal de trois mois à compter de la publication des plans pour en transmettre copie à la Commission et à tout autre État membre concerné. Par conséquent, la Commission ne disposera d’un tableau complet des plans présentés qu’à la mi-2021. La Commission fera ensuite rapport au Parlement et au Conseil sur la mise en œuvre de la directive au plus tard le 31 mars 2022, conformément à l’article 14, paragraphe 2, de celle-ci. Dans son rapport, la Commission examinera, entre autres, la contribution des plans issus de la planification de l’espace maritime à la protection de l’environnement et au pacte vert pour l’Europe dans son ensemble. [2:  	Directive 2014/89/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 établissant un cadre pour la planification de l’espace maritime.] 

En outre, les plans issus de la planification de l’espace maritime devraient appliquer l’approche fondée sur les écosystèmes visée à l’article 1er, paragraphe 3, de la directive 2008/56/CE[footnoteRef:3] (la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin») afin de garantir que la pression collective résultant de toutes les activités soit maintenue à des niveaux compatibles avec la réalisation du bon état écologique. La directive-cadre «stratégie pour le milieu marin» fixe un descripteur spécifique (descripteur 10) pour que «les propriétés et les quantités de déchets marins ne provoquent pas de dommages au milieu côtier et marin». La dimension spatiale de tous les descripteurs sera analysée dans le cadre de la révision de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin», qui a débuté en 2021. [3:  	Directive 2008/56/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 établissant un cadre d’action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin.] 

La Commission favorise une approche coordonnée entre les directives environnementales dotées d’une forte composante spatiale. La directive sur la planification de l’espace maritime laisse suffisamment de latitude aux États membres pour aligner leur calendrier sur d’autres directives connexes, car ils sont uniquement tenus de réexaminer leurs plans chaque fois que cela est nécessaire et au moins tous les 10 ans. En outre, la Commission élaborera un rapport tous les quatre ans après 2022 sur la mise en œuvre de la directive (article 14, paragraphe 2) et examinera les interactions entre les plans de planification et la législation environnementale. En vue de soutenir les États membres dans l’intégration des aspects environnementaux dans leurs plans issus de la planification de l’espace maritime, la Commission a lancé une étude sur l’approche écosystémique dans le cadre des plans issus de la planification de l’espace maritime en 2019[footnoteRef:4]. L’étude conduira à la publication d’orientations sur l’approche écosystémique et conseillera notamment les États membres sur la manière de mieux intégrer les données et les outils de suivi de la mise en œuvre des directives susmentionnées dans leurs plans issus de la planification de l’espace maritime. [4:  	Publication prévue en juin 2021] 

La prise en compte des interactions terre-mer est également une exigence de la directive sur la planification de l’espace maritime, qui consiste à examiner la pollution d’origine terrestre et la manière de mieux articuler la planification terrestre/côtière et la planification maritime afin de la limiter. La Commission examinera, dans le cadre de la révision de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin», l’amélioration des liens avec d’autres textes législatifs et examinera la possibilité d’étendre cette directive aux régions ultrapériphériques (paragraphe 6). Les lignes directrices relatives au suivi de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin» sont actuellement mises à jour et se concentreront sur les éléments couverts par la directive sur les plastiques à usage unique, en particulier les produits présents sur les plages.
Sur le plan international (paragraphes 8, 9, 10, 11, 19, 23, 52 et 54), la Commission continue de soutenir les activités menées dans le cadre de l’initiative mondiale contre les déchets en mer. La Commission continue également de dialoguer activement avec un grand nombre de pays tiers et de parties prenantes dans la perspective de la reprise de la 5e session de l’Assemblée des Nations unies pour l’environnement, qui devrait avoir lieu en février 2022. Au cours de cette assemblée, la Commission œuvrera en faveur de l’adoption d’une résolution établissant un comité intergouvernemental de négociation et de l’ouverture de négociations en vue d’un accord juridiquement contraignant visant à lutter contre la pollution par les matières plastiques dans l’environnement au moyen d’une approche circulaire des plastiques. La Commission a soutenu l’élaboration et l’adoption des directives volontaires de la FAO (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture) sur le marquage des engins de pêche[footnoteRef:5]. Ces directives volontaires sont exhaustives et comprennent la récupération des engins de pêche et des dispositifs de concentration de la pêche. [5:  	mofglarge.JPG (563×797) (fao.org)] 

La Commission européenne est déjà un partenaire reconnu dans la Décennie des Nations unies pour les sciences océaniques. Des initiatives et programmes de la Commission en cours et prévus, tels qu’Horizon Europe, contribueront à atteindre les objectifs de la Décennie. La Commission participe aussi activement à la lutte contre les déchets marins en Méditerranée, par exemple dans le cadre de la convention de Barcelone[footnoteRef:6]. La Commission s’est engagée à réviser les règles relatives à l’exportation de déchets et entend présenter une proposition législative à cette fin en 2021. L’un de ses objectifs sera de veiller à ce que l’UE assume une plus grande responsabilité dans la gestion de ses déchets et n’exporte pas ses défis liés aux déchets vers des pays tiers. Les pays candidats à l’adhésion à l’UE se sont engagés à aligner progressivement leur législation sur l’acquis environnemental de l’UE. Lors des réunions de coopération bilatérale avec les pays candidats dans le cadre des accords de stabilisation et d’association, la Commission souligne la nécessité de respecter les normes environnementales et de progresser dans le rapprochement avec l’acquis de l’UE en matière de gestion des déchets, notamment la mise en place d’une infrastructure intégrée de gestion des déchets. [6:  	Convention de Barcelone sur la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée] 

En ce qui concerne le lien entre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (IUU) et la pollution en raison du rejet illégal des engins de pêche (paragraphe 11), la Commission continuera de suivre une approche de tolérance zéro à cet égard. En outre, la Commission reconnaît que nous avons tous des responsabilités individuelles et collectives en matière de préservation des océans (paragraphe 8). La Commission coopérera donc avec les États membres afin d’envisager le concept le plus approprié à proposer comme préambule dans les négociations du futur accord sur la biodiversité marine dans les zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale. Toutefois, les négociations se concentrent actuellement sur la conclusion d’un accord en ce qui concerne le système de partage des avantages liés aux ressources génétiques marines collectées dans des zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale, où les pays en développement sont fortement encouragés à se référer au concept de patrimoine commun de l’humanité.
En ce qui concerne la surveillance et la collecte de données (paragraphe 14), le groupe technique sur les déchets marins, en étroite coopération avec le Réseau européen d’observation de données du milieu marin (EMODnet), met actuellement à jour les lignes directrices et les scénarios de référence en matière de surveillance des quantités de déchets marins dans les zones côtières, les fonds marins et les colonnes d’eau, pour tous les types de déchets, y compris les microplastiques; pour les déchets sur les plages, ce travail est terminé. La surveillance et l’évaluation des quantités de déchets et de leurs incidences, y compris leur répartition spatiale (c’est-à-dire l’identification des zones sensibles où se concentrent des engins de pêche perdus ou abandonnés), conformément à la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin», sont la première étape nécessaire pour atténuer les effets des déchets sur la pêche. En outre, l’adoption de l’acte d’exécution de la Commission relatif à la communication des engins de pêche mis sur le marché et des déchets d’engins de pêche contenant du plastique (dans le cadre de la directive sur les plastiques à usage unique) est imminente. Cet acte d’exécution prévoira des rapports harmonisés dans tous les États membres de l’UE. Il en résultera des données compatibles concernant les engins de pêche, de meilleures informations sur l’ampleur du problème des déchets marins et des actions futures plus efficientes et plus efficaces lors de la révision de la directive sur les plastiques à usage unique en 2027. La première période de référence est l’année 2022 (les premiers rapports des États membres doivent être présentés à la Commission au plus tard le 1er juillet 2024). Sur la base de la directive sur les plastiques à usage unique, la Commission réexamine la qualité des données et informations communiquées ainsi que leur méthode de collecte en vue de l’améliorer.
En ce qui concerne l’amélioration de la recherche et de son financement (paragraphes 24 et 26), des données harmonisées sur les déchets que l’on retrouve sur les plages pour tous les pays côtiers de l’UE, mises à disposition par l’intermédiaire du Réseau européen d’observation de données du milieu marin, constituent le scénario de référence pour l’évaluation de l’état écologique au titre de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin». Des travaux sont en cours pour faire de même pour les déchets flottants, les déchets dans les fonds marins et les microplastiques. Le mécanisme de conseil scientifique et les rapports correspondants du Science Advice for Policy by European Academies (SAPEA) sur la pollution par les microplastiques et sur la biodégradabilité des plastiques indiquent que, bien que les connaissances soient en augmentation, certains éléments restent incertains et sont, par nature, complexes. Un certain nombre de projets en cours dans le cadre d’Horizon 2020 portent sur la question de la pollution par les plastiques, ainsi que sur les aspects marins et la compréhension de l’exposition aux microplastiques et aux nanoplastiques et de leurs effets sur la santé humaine. Horizon Europe offrira de nouvelles possibilités de recherche pour tirer parti des résultats de ces projets en vue de combler les lacunes en matière de connaissances.
Très concrètement, la Commission gère de nombreux projets à l’appui de la collecte de données et de la surveillance des déchets dans l’UE et dans son voisinage [par exemple, INDICIT (Implementation Of Indicators Of Marine Litter On Sea Turtles And Biota In Regional Sea Conventions And Marine Strategy Framework Directive Areas), plusieurs projets LIFE, des projets financés dans le cadre de plans régionaux contre les déchets en Méditerranée, dans l’Atlantique du Nord-Est, dans la mer Baltique et dans la mer Noire). L’appel à projets «Économie bleue» de 2017 a donné lieu à cinq projets sur les déchets marins dans le but de mettre au point de nouvelles technologies et de nouvelles approches en matière de surveillance. À la suite des recommandations de la mission Starfish, la Commission européenne prépare actuellement un plan de mise en œuvre pour la future mission Horizon Europe sur la santé des océans, des mers ainsi que des eaux côtières et continentales. Les actions pertinentes compléteront les mesures prévues dans le plan d’action «zéro pollution». En ce qui concerne les mesures relatives aux engins de pêche, le programme-cadre «Horizon Europe» devrait soutenir des solutions technologiques améliorant le marquage des engins de pêche.
En ce qui concerne les plastiques à usage unique (paragraphe 25), la Commission s’est engagée à procéder à une évaluation de la directive sur les plastiques à usage unique[footnoteRef:7] avant le 3 juillet 2027, conformément à l’article 15 de cette directive. Un rapport sera présenté au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social européen. La nécessité d’une proposition législative fixant des objectifs quantitatifs contraignants de réduction de la consommation et des taux de collecte contraignants pour les déchets d’engins de pêche sera également évaluée dans ce contexte. Le rapport contiendra en outre: a) une évaluation de la nécessité de réviser l’annexe énumérant les produits en plastique à usage unique, notamment en ce qui concerne les bouchons et les couvercles en plastique qui sont utilisés pour les récipients pour boissons en verre et en métal; b) une étude de faisabilité de l’établissement de taux de collecte contraignants pour les déchets d’engins de pêche et d’objectifs quantitatifs contraignants au niveau de l’Union pour la réduction de la consommation, en particulier, des produits en plastique à usage unique énumérés dans la partie A de l’annexe de la directive, compte tenu des niveaux de consommation et des réductions déjà atteintes dans les États membres; c) une évaluation de l’évolution des matériaux utilisés dans les produits en plastique à usage unique relevant de cette directive, ainsi que des nouveaux modes de consommation et modèles commerciaux fondés sur des produits alternatifs réutilisables; cette évaluation inclut, dans la mesure du possible, une analyse globale du cycle de vie permettant d’évaluer l’impact environnemental de ces produits et de leurs solutions de remplacement. [7:  	Directive UE) 2019/904 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 relative à la réduction de l’incidence de certains produits en plastique sur l’environnement.] 

En ce qui concerne les incitations dans le cadre de l’économie circulaire (paragraphe 35), la directive sur les plastiques à usage unique promeut des approches circulaires qui privilégient les produits durables et non toxiques réutilisables et les systèmes de réutilisation plutôt que les produits à usage unique. Elle prévoit également, entre autres, que la Commission demande aux organisations européennes de normalisation d’élaborer des normes harmonisées relatives à la conception circulaire des engins de pêche afin d’encourager leur préparation en vue du réemploi et de faciliter la recyclabilité en fin de vie. La Commission a demandé ces normes le 10 février 2021. La même directive oblige les États membres à mettre en place sur leur territoire des régimes de responsabilité élargie des producteurs. Ces régimes doivent couvrir les coûts de la collecte séparée des déchets d’engins de pêche contenant du plastique qui ont été déposés dans des installations de réception portuaires adéquates, comme le prévoit la directive relative aux installations de réception portuaires (voir ci-dessus), les coûts de leur transport et de leur traitement ultérieurs et les coûts des mesures de sensibilisation. En outre, les États membres disposant d’eaux marines doivent fixer des taux annuels de collecte des déchets d’engins de pêche. Ils doivent mettre en place des régimes de responsabilité élargie des producteurs et fixer des taux annuels de collecte des déchets d’engins de pêche contenant du plastique au plus tard le 31 décembre 2024. L’UE finance des initiatives en faveur de l’économie circulaire par l’intermédiaire d’InvestEU, d’Horizon Europe et du Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture.
La Commission attire l’attention sur les nombreuses mesures prises dans le cadre de la législation européenne en vigueur, en particulier la directive 2008/98/CE relative aux déchets (modifiée par la directive 2018/851/CE)[footnoteRef:8], lorsqu’il s’agit de réduire les déchets à leur source (paragraphes 38 et 53). Les obligations relatives à l’élaboration de programmes de prévention des déchets et de plans de gestion des déchets au titre de la présente directive s’appliquent également aux régions ultrapériphériques. Ces régions disposent également des possibilités de financement existantes de l’Union pour la gestion des déchets. Par ailleurs, la directive-cadre sur l’eau (directive 2000/60/CE)[footnoteRef:9] impose aux États membres de veiller à ce que toutes les masses d’eau de surface atteignent un bon état écologique. Lorsqu’il est constaté que les déchets exercent une pression sur la qualité de l’eau, les États membres sont tenus de prendre les mesures appropriées pour s’assurer que la qualité de l’eau ne se détériore pas et, le cas échéant, qu’elle atteigne un bon état dans les délais fixés par la directive. [8:  	Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives]  [9:  	Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau] 

En ce qui concerne la sensibilisation (paragraphes 41 et 56), la Commission, en collaboration avec les États membres, promeut activement la réglementation et la sensibilisation en matière d’environnement en participant aux travaux de l’Organisation maritime internationale, qui a adopté un large éventail de mesures acceptées au niveau international pour prévenir et maîtriser la pollution causée par les navires et atténuer les effets de tout dommage pouvant résulter d’opérations et d’accidents maritimes. Depuis 2017, la Commission coordonne, conjointement avec le programme des Nations unies pour l’environnement, une coalition de plus de 200 aquariums dans le monde pour lutter contre la pollution par les plastiques. Également mis en œuvre depuis 2017, la campagne de nettoyage des plages «EU beach clean ups» est organisée chaque année aux côtés des représentations et délégations de l’UE, des ambassades des États membres et du personnel des Nations unies dans le monde entier. En 2018-2019, la Commission a organisé la campagne «Prêt pour le changement» axée sur les plastiques à usage unique. La Commission contribue également à la promotion de nombreuses initiatives, telles que la Semaine européenne de la réduction des déchets et la Journée internationale du nettoyage.
En ce qui concerne la dispersion des microplastiques (paragraphe 58), la Commission prendra des mesures pour réduire les rejets de ces microplastiques, en particulier en provenance des pneumatiques, des granules et des textiles dans le cadre de la stratégie sur les matières plastiques et du nouveau plan d’action en faveur de l’économie circulaire. Compte tenu des accidents récents ayant entraîné des déversements de granules de plastique et d’autres déchets et compte tenu du plan d’action contre les déchets plastiques de l’Organisation maritime internationale, la Commission estime que les pertes de conteneurs accidentels méritent une surveillance plus étroite et probablement des initiatives supplémentaires afin de lutter contre la pollution qui en résulte. Les microplastiques utilisés intentionnellement dans les produits seront soumis à des restrictions au titre de la législation sur les produits chimiques (REACH).

